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Chapitre I: l'activité d'assurance et la nécessité du contrôle


SECTION 1 : aspects généraux sur l'activité d'assurance

     Le risque est inhérent à la vie quotidienne de chacun. Il peut affecter de manière conséquente un patrimoine. C’est très logiquement qu’un individu averse au risque tentera de transférer les conséquences économiques de celui-ci vers un tiers, professionnel en la matière, en l’occurrence, une compagnie d’assurance.
      Dans cette section, on va présenter la définition, l'historique de l'assurance et quelques termes liés à l'activité d’assurance,  puis les mécanismes fondamentaux utilisés dans ce domaine. Enfin on évoquera le rôle économique et social de l'assurance.
1. DÉFINITION ET HISTORIQUE DE L’ASSURANCE
      On commence cette section par la définition et l'historique de l'assurance.
1.1.  Définition et caractéristiques de l'assurance 
 
       D'une manière générale, l'assurance peut être définie comme : une réunion de personnes qui, craignant l'arrivée d'un évènement dommageable pour elles, se cotisent pour permettre à ceux qui seront frappés par cet évènement, de faire face à ses conséquences.

       D'une manière plus précise , Selon Joseph Hemard : l’assurance est l’opération par laquelle une partie, l’assuré, se fait promettre, moyennant une rémunération, la prime, pour lui ou pour un tiers, en cas de réalisation d’un risque, une prestation par une autre partie, l’assureur, qui prenant en charge un ensemble de risques, les compense conformément aux lois de la statistiques . (
)
       L'opération d'assurance met en présence au moins deux personnes : l'assuré et l'assureur. Il y a parfois l'intervention d'un tiers qui percevra la prestation : se sera « le bénéficiaire ».
       L'assurance est une opération organisée, comportant  des éléments et des règles techniques, elle se caractérise par l'inversion du cycle de production. Contrairement aux autres 
branches d'activités, l'assureur perçoit nécessairement sa rémunération avant d'effectuer son hypothétique prestation, en cas de sinistre. (
)
        Habituellement, hors assurance, l'entreprise livre le produit ou assume la prestation avant que le prix lui en soit acquitté. Cette inversion engendre des avantages de trésorerie et elle présente un grave inconvénient au moment où l'assureur fixe la cotisation, c'est-à-dire lorsqu'il effectue la prestation d'assurance, il ne connait pas son coût réel.       

       L'inversion du cycle de production implique aussi la nécessité, pour les assureurs, de constituer des provisions afin d'être en mesure de faire face à leurs engagement futurs.

1.2. L'historique de l'assurance 
       L'assurance en tant que "secours mutuel" ou "recherche de protection" existait dès la plus haute Antiquité. Une des plus anciennes institutions qui offre une ressemblance avec l'assurance ressort d'un document de l'antique Babylone .Le principe consistait à supporter en commun un éventuel dommage causé par brigandage ou à la suite d'une agression. En plus, des traces de pratiques s'apparentant à de l'assurance existent notamment en Mésopotamie, où s'effectuait une répartition entre commerçants des coûts engendrés par les vols et pillages des caravanes. D'autres exemples sont également présents en Egypte et dans la Rome Antique.
       Mais ces pratiques restent éloignées de l'assurance moderne qui trouve véritablement ses sources dans le "prêt à la grosse aventure".  

       Ce type de prêt adapté au commerce maritime était déjà pratiqué par les Grecs et les Romains. Les marchands faisaient appel aux banquiers pour financer leurs expéditions maritimes qui coûtaient souvent très cher. Si le bateau faisait naufrage, les marchands n'avaient rien à rembourser aux banques ; par contre, s'il arrivait à bon port le banquier était remboursé et pouvait recevoir une compensation financière très élevée. (
)
       Repris à partir du XIIème siècle, le prêt "à la grosse" connut plusieurs abus au niveau des taux d'intérêt qui encouragèrent le pape Grégoire IX à interdire le prêt usuraire en 1234. 

      Dès lors, il fallut trouver un système permettant au prêteur d'être certain du remboursement de son prêt : des banquiers ou d'autres commerçants acceptèrent de garantir la valeur du navire et de ses marchandises en échange d'une somme d'argent fournie auparavant. L'assurance maritime était née et continua à se développer dans les ports de la Méditerranée puis de l'Atlantique. Le plus ancien contrat d'assurance dont nous avons la trace a été souscrit à Gênes en 1347 et c'est également à Gênes que fut fondée la première société d'assurances maritimes en 1424. (
) 
      A partir du XIIIème siècle, la profession s'est organisée et des législations sont apparues dans différentes villes.
      L'assurance terrestre  est encore plus récente, c'est en Angleterre qu'elle apparut en premier, vers le milieu du XVIIème siècle, sous la forme de l'assurance contre l'incendie c'est à la suite d'un grand incendie qui ravagea Londres  et détruit 13000 maisons, 100 églises dans plus de 400 rues. C’est ainsi que furent crées les premières compagnies d’assurance contre l’incendie.
      Et c'est vers cette époque seulement que l'activité des compagnies d'assurance commencera à se diversifier. C'est ainsi que l'assurance sur la vie, jusqu'alors considérée comme immorale, fut admise. De même on assista au XIXème siècle à l'apparition de l'assurance responsabilité, telle que celle relative aux accidents causés aux tiers par les voitures à chevaux. (
)
      Le XXème siècle connut un développement très rapide de ces formes d'assurances notamment les assurances de responsabilité. 
2. les ÉlÉments de l'OPÉRATION D'assurance 
       La définition précédente fait apparaître les trois éléments de l'assurance, à savoir, le risque, la prime et la prestation de l'assureur. Mais il s'en dégage aussi l'aspect technique de l'assurance.
2.1. Le risque
       C'est pour se couvrir contre des risques que l'assuré traite avec l'assureur, et ce sont des risques que ce dernier couvre.
       Le risque se définit comme étant un événement incertain et qui ne dépend pas de la volonté exclusive de l'assuré. Cette définition renferme les deux conditions qui sont exigées par la loi pour que le risque soit assurable. Certains risques sont toutefois inassurables. (
) 
2.2. La prime 
       La prime est le prix que l'assuré doit payer à l'assureur en contre partie du risque pris en charge par ce dernier.
      La fixation de la prime dépend des quatre éléments suivants : (
)
- 1er élément : L'élément principal de sa fixation est le risque. Ceci est normal puisque la prime est principalement le prix du risque. Deux considérations interviennent pour le calcul de la prime. Il faut d'abord tenir compte de la probabilité du risque, ou plutôt de la probabilité de sa réalisation. En d'autres termes, il faut, par rapport à l'évènement envisagé, déterminer le rapport entre le nombre de chances favorables à l'arrivée de l'évènement, et le nombre total des chances possibles.
- 2ème  élément : Les tarifs établissent le prix de l'assurance pour une unité de valeur déterminée. Si la prime est par exemple fixée à 500 Dinars pour un capital de 100.000 Dinars, l'assuré qui veut être couvert pour 1.000.000 Dinars paiera 10  fois plus.
- 3ème  élément : La prime dépend aussi de la durée du contrat. Ici encore, les tarifs indiquent la prime pour une unité de durée qui est en principe l'année.
- 4ème élément : Enfin, la prime dépend du taux des intérêts : En effet, du moment que les assureurs placent les primes et en retirent profit, le montant de la prime est diminué en proportion.
        Ces quatre éléments permettent de calculer la prime pure, c'est-à-dire la valeur théorique du risque ; cette prime est nécessairement majorée. S'y ajoutent, en effet, tous les frais inhérents à l'entreprise : frais de production, frais de gestion... etc.
      Aussi bien, la prime due par l'assuré est elle divisée en deux parties : la prime pure ou théorique, et le chargement de la prime, le total formant la prime chargée ou commerciale.
2.3. La prestation de l'assureur
        La prestation de l'assureur est la contrepartie de la prime. Elle intervient lorsque le sinistre se produit. En matière d'assurances de dommage, elle tend à indemniser l'assuré du préjudice à lui causé par le sinistre ; cette indemnité ne saurait en aucun cas dépasser le montant du préjudice, c'est le principe indemnitaire. En matière d'assurances de personnes, ce principe n'intervient pas, et l’assureur devra, en cas de sinistre, payer la somme prévue au contrat. 
3. Les mÉcanismes fondamentaux de l’assurance 
       Les techniques du calcul actuariel ont pour objet d’apprécier, d’une part la prime équitable que chaque assuré doit payer pour la couverture des sinistres futurs, et d’autre part le montant des réserves que la mutualité doit conserver si elle veut limiter à un seuil fixé à l’avance le risque de ne pas pouvoir faire face à tous ses engagements. Ces calculs sont possibles grâce aux outils fondamentaux de statistique et de probabilité, il s’agit de la loi des grands nombres et le théorème central limite, les statistiques et les probabilités de survenance des sinistres.

3.1. La loi des grands nombres et le théorème central limite 
      Afin d’illustrer ces deux mécanismes, il convient de prendre un exemple simple qui utilise deux résultats fondamentaux du calcul des probabilités : la loi des grand nombre et le théorème central limite.
       Considérons une population composée de N individus (i=1…N) identiques, exposés à un risque d’une perte monétaire S, avec une probabilité P. Supposons qu’une compagnie assure ces individus en contre partie d’une prime unitaire
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. Désignons par Xi la variable aléatoire qui représente le remboursement à l’individu i par la compagnie.  
On a par définition :
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3.1.1. La loi des grands nombres (
)
       Si les Xi sont indépendants, alors : 
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       Donc si les risques sont indépendants, et le nombre N est assez grand, le remboursement moyen tend presque sûrement vers l’espérance mathématique du risque que l’on appelle prime actuarielle :    
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3.1.2  Le théorème central limite (
) 
      Si les Xi sont indépendants, alors :
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   suit asymptotiquement une loi Normale centrée réduite N (0,1)

      Si la compagnie applique un tarif actuariel et possède des réserves de montant R, elle ne pourra faire face à ses engagements que si : 
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      Par le théorème central limite, on peut évaluer la probabilité de ruine pour N assez grand :     
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Où F est la fonction de  répartition  de la loi normale centrée réduite.

Si  la compagnie veut que la probabilité de ruine ne dépasse pas un seuil ε fixé à l’avance, elle doit posséder un montant de réserves au moins égal à :            
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3.2. Les statistiques 
      En pratique, rares sont les compagnies d’assurance qui peuvent rassembler un grand nombre d’assurés, suffisant pour rendre leurs prévisions fiables et c’est pour cela que les assureurs se regroupe pour augmenter le volume des statistiques et pour obtenir des fréquences communes, à partir des déclarations faites par toutes les entreprises adhérentes.
      Les réassureurs ont la possibilité de contacter un grand nombre d’assureurs opérant dans différents marchés internationaux, ce qui leur permet de recueillir les informations de ces marchés, donc leur aide est indispensable en matière de statistiques utilisées pour la tarification, surtout en ce qui concerne le lancement de nouveaux produits d’assurances. (
)
      Les statistiques doivent être établies soit :(
)
- Par branches d’assurance (incendie, automobile, transport…etc.).
- Par type de garantie (ainsi en automobile on isole les résultats des garanties responsabilité civile, dommage-collisions…etc.).
- Par régions d’émission de contrats (certains risques sont plus lourds dans les grandes villes que dans les compagnes et vice versa.).
- Par groupes d’assurés (âge, sexe,…etc.). 
-Par caractéristiques physiques des biens assurés (types de construction, type de marchandises transportées … etc.). 
       Ces statistiques sont ensuite utilisées dans la segmentation tarifaire, mais avant, l’assureur doit connaître les résultats de sa clientèle, ceci dit : (sinistré ou non sinistré ; nombre de sinistres pour chaque sinistré ; coût du sinistre), et ce séparément pour chaque groupe qu’on a cité précédemment.
      À partir de la segmentation, l’assureur peut, d’une part, repérer les groupes rémunérateurs pour lui et d’autre part affiner sa tarification afin que chaque assuré paie la prime qui correspond à sa part du risque (le juste prix). 

3.3. Les probabilités de survenance des sinistres 
      Il faut rappeler que les statistiques observées ne portent que sur le passé et ne concernent que des garanties qui seront mises en œuvre dans l’avenir. La tarification du risque doit donc tenir compte non pas de la fréquence et du coût moyen des sinistres survenus dans le passé, mais de la probabilité de survenance de ces derniers pendant la durée de validité à venir des contrats.

      Tout l’art de l’assureur est d’ajuster sa tarification en fonction des statistiques du passé mais aussi des facteurs qui peuvent influer sur la fréquence et le coût moyen des sinistres. En ce qui concerne la fréquence, elle peut être influencée d’une part, par la situation sociale du pays : la pauvreté et l’instabilité sociale sont des phénomènes qui peuvent pousser beaucoup de gens au vol d’automobiles, et à autre part, par l’évolution technologique en matière de sécurité et de matériel et méthode de stockage et de transport. Quant au coût moyen des sinistres, il est lié à l’inflation et aussi à l’évolution du niveau de vie et des salaires, ainsi qu’à la situation démographique. (
)
4. LE ROLE ET L’UTILITÉ DE L’ASSURANCE
      L’assurance est un service qui se situe dans le secteur tertiaire de l’économie. Elle joue un rôle important sur le plan économique et social. 
4.1. Le rôle social de l’assureur
      L’assurance joue un rôle social et ce, de par : (
)
4.1.1. Les prestations versées aux assurés et aux bénéficiaires
      Grâce aux prestations de l’assureur, les assurés peuvent reconstruire leur maison incendiée, remplacer les biens volés, effectuer les réparations nécessaires,…etc.
      En cas de décès, les bénéficiaires pourront percevoir un capital ou des revenus de substitution.
      Au moment de la retraite, l’assureur pourra verser une rente complémentaire suppléant aux insuffisantes de pensions de base.

      En cas de maladie, les frais de traitement et les pertes de salaires peuvent être assurés. A l’évidence, l’assurance concourt au bien être social.
4.1.2. Les indemnités versées aux victimes
       Ceci nous mène à songer, en premier lieu, à l’indemnisation des victimes d’accidents d’automobile. Seule la mise en place d’une assurance obligatoire a permis une juste réparation, surtout que les mécanismes de sécurité sociale étaient largement insuffisants pour résoudre ce grave problème de société.

       Dans la même optique, nous pouvons citer les mécanismes et fonds sociaux mis en place pour les catastrophes naturelles et pour les attentats. Nous ne pourrons nier l’apport social des assurances.
4.2. Le rôle économique de l’assureur
      L'entreprise d'assurance participe à l'ensemble des activités économiques de notre société. Elle est un prestataire de services, un marchand de sécurité et un financier.
       L'assurance est un instrument de sécurité, de crédit et d'épargne. Il ne faut enfin pas oublier son rôle en tant que régulateur de l'économie et sa contribution au PIB. En outre, les sociétés d'assurance, par le biais des taxes perçues, sont des collecteurs d'impôts et de plus des employeurs très important du secteur tertiaire.

4.2.1. L'assurance est  un instrument de sécurité et de prévoyance 

       L'assurance protège le patrimoine national, sous toutes ses formes :

- Sécurité des entreprises : responsabilité civile des chefs d'entreprises, incendie...etc.
- Sécurité des familles : vie, responsabilité civile du chef de famille.
- Sécurité des individus : individuels accidents, auto.

        En fait, le service de l'assureur peut revêtir deux aspects distincts: (
)
- Tantôt en la reconstitution d'un patrimoine (aspect classique de l'assurance : l'assureur intervient en cas d'altération du patrimoine de l'assuré).
-  Tantôt en une avalisation, opération consistant pour une personne à se porter garante pour un débiteur défaillant (en l'occurrence vis à vis de la victime qui à la suite du sinistre, devient son créancier).
       Ce deuxième aspect du service de l'assureur tend à l'emporter de plus en plus nettement de nos jours en raison de l'évolution des conditions économiques et sociales : en effet, la plupart des assurés, sont généralement défaillante face à un tiers créancier.

4.2.2. L'assurance est un instrument de crédit 
       La notion d'assurance, instrument de crédit sera illustrée par quelques exemples : (
)
- Les opérations d'assurance-crédit, dont l'objet est de garantir les industriels et les 

commerçants contre les pertes occasionnées par l'insolvabilité de leurs clients.
- La souscription de contrats d'assurance-décès à prime unique pour les candidats à l'acquisition de logements.
- L'assurance contre l'incendie d'un immeuble hypothéqué : elle garantit la valeur d'un prêt hypothécaire.

4.2.3. L'assurance est un instrument d'épargne 
       L'assureur collecte sous forme de primes, l'épargne des assurés. Cette épargne est redistribuée sous forme de prestations aux sinistrés et aux autres bénéficiaires des contrats ; L'assureur joue le rôle d'un distributeur financier.
       Mais entre ses deux opérations, collecte des primes et distribution des prestations il s'écoule un certain laps de temps plus ou moins long suivant qu'il s'agit d'une assurance de répartition ou d'une assurance de capitalisation.
       Par conséquent, l’assureur dispose en permanence d'une épargne importante, dont il peut faire profiter les autres secteurs de l'économie nationale : (La dette globale reste stable et les sommes provisionnées peuvent être affectées à des placements à long terme).(
)
4.2.4. L'assureur est un régulateur de l’économie      
    L'Etat intervient dans l'économie, il s'efforce notamment d'orienter les entrepreneurs privés vers les secteurs de l’économie qu’il estime les plus utiles à l’intérêt général. Les pouvoirs publics essaient d’augmenter les profits des secteurs privés, en accordant des détaxations, des subventions, des bonifications. Mais ses stimulants, d'un maintien délicat, sont très coûteux pour l'ensemble de l'économie et d'une efficacité limitée. (
)
        Certains auteurs proposent un nouveau moyen d'orientation des activités des entrepreneurs des secteurs privés : à savoir « l'Assurance ». 
        Des garanties, plus au moins étendues selon l'utilité représentée par, leurs activités sur le plan économique général, quant à la rentabilité de ses activités, ainsi serait réduit le risque par la certitude qu'une partie au moins des profits espérés sera obtenue, quelle que soit l'évolution économique, commerciale, politique et sociale.

4.2.5. La contribution au Produit Intérieur Brut (PIB) 
      L’assurance est une activité économique majeure. Son chiffre d’affaires mondial en 2007 atteint 4 061(
) milliards de dollars, soit 7,52 % du PIB mondial. Des grandes disparités sont cependant observées entre les pays en ce qui concerne le développement de l’assurance.
      Le taux de pénétration peut atteindre jusqu’à 15,3 % comme le cas en Afrique du sud en 2007, ce taux est généralement plus élevé dans les pays qui ont atteint un niveau de développement économique, comme le montre le tableau suivant :
Tableau N°1 : Tableau comparatif de certains marchés d'assurance dans le monde                 -Année 2007 –

	          pays

Désignation  
	Etats-Unis
	France
	Suisse
	Maroc
	Tunisie
	Egypte
	Afrique du sud
	Japon
	Algérie

	Taux de      pénétration (
)
	8,9%
	10,03%
	10,04%
	3,4%
	2%
	0, 9%
	15,3%
	9,6%
	0,5%



	   Rang mondial
	13
	9
	8
	42
	61
	81
	3
	10
	88

	La densité (
) 
(dollar/habitant)
	4086
	4147,6
	5740,7
	68,9
	67,2
	14,4
	878,5
	3319,9
	21

	Rang mondial
	8
	6
	4
	70
	72
	84
	31
	14
	82


Source : Daniel STAIB, Lucia BEVERE, Op Cit, 2008, P25.
      On peut dire donc qu’un bon taux de pénétration d’un pays exprime généralement la bonne santé de son économie. 

      Il faut prendre beaucoup de précaution lors de la comparaison internationale de ces taux. D’une part, les traditions culturelles et religieuses ont une forte influence sur la progression du secteur des assurances, d’autre part suivant la législation locale. L’extension de l’assurance varie : actuellement, dans la plupart des Etats d’Europe, les   assurances sociales (couverture maladie, accidents de travail…) sont réservées à des caisses de droit public. Donc elles n’entrent pas dans le chiffre d’affaire de l’assurance, la comparaison avec des pays où ces branches relèvent de l’assurance privée comme l’Afrique de sud, est évidemment fausse.
4.3. L’assurance et la sauvegarde de l’environnement
       Le secteur des assurances fait face aujourd'hui aux catastrophes naturelles, indépendantes en apparence de l'activité humaine, mais elles y sont finalement largement liées, et aux catastrophes techniques qui, elles, sont directement imputables au développement des technologies modernes. En 2008 sur les 311 catastrophes survenues, 137 étaient considérées comme des catastrophes naturelles et les  174 autres étaient des catastrophes techniques. (
) 
     Les vies qui sont menacées et les dommages de plus en plus élevés que les assureurs sont susceptibles de payer leur donnent le droit, et même le devoir, de parler et d'agir pour prévenir ces risques majeurs pour l'avenir de l'humanité et, plus prosaïquement, de nature à fortement impacter l'activité et la rentabilité de leur secteur.
       En 2008, les catastrophes naturelles et techniques ont causé 240 500 décès ainsi que des pertes économiques à hauteur de 269 milliards USD. La facture pour les assureurs dommages se monte à 52,5 milliards USD, ce qui fait de 2008 l’une des années les plus coûteuses de l’histoire en termes de catastrophes. (
)
      L’ampleur des dommages a de nouveau révélé le besoin d’améliorer la prévention et la gestion post-catastrophe. Elle a également confirmé que le manque de couvertures 
d’assurance, en particulier dans les marchés émergents, continue de rendre de nombreuses personnes vulnérables après un événement catastrophique.

      En Asie seulement, des cyclones tropicaux, des typhons et un tremblement de terre ont coûté la vie à 228 400 personnes:(
) 
- Le cyclone Nargis a fait 138 000 victimes en Birmanie (Myanmar).

- Un séisme d’une magnitude de moment de 7,9 a dévasté la province chinoise du Sichuan, tuant plus de 87 400 personnes.
- Quelque 1 400 personnes ont péri après que le typhon Fengshen a balayé les Philippines, dont 800 à bord du ferry MV Princess of the Stars.
      En 2008, Les pertes économiques directement dues aux catastrophes naturelles ont avoisiné les 269 milliards USD. Il s’agit du chiffre le plus élevé depuis 2005, année durant laquelle une série d’ouragans avait causé 262 milliards USD de dommages. La plupart des dommages enregistrés en 2008 étaient imputables au tremblement de terre qui a frappé la Chine en mai dernier et a coûté 124 milliards USD. (
)
       Le transfert des risques Cat-Nat vers la réassurance continue de jouer un rôle clé dans l’absorption des dommages catastrophiques. Lors des années record en termes de catastrophes telles que 2005, la réassurance a protégé efficacement les assureurs, plus de 12 % des assureurs directs (soit 3,2 % des primes brutes émises) ont perçu des paiements de la part des réassureurs pour des dommages dus aux catastrophes naturelles atteignant ou dépassant 100 % de leurs fonds propres. Environ 23 % des assureurs directs (soit 9,3 % des primes brutes émises) ont perçu des paiements de  la part de réassureurs  correspondant à plus d’un tiers de leurs fonds propres. ( 
)
      Au vu de ce constat et ne serait-ce que par instinct de conservation, l'assureur se doit d'être un partenaire résolu des politiques visant à préserver l'environnement, à limiter les atteintes à la nature et à développer la prévention en matière de catastrophes naturelles. Il peut, pour ce faire, agir de plusieurs manières : 
- un groupe de compagnies d'assurances et de réassurance, allié à quelques fonds de pension, lance, avec l'appui du Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE)                
« l'Engagement du Secteur des Assurances en faveur de la protection de l'Environnement » dans lequel elles promettent d'équilibrer développement économique, bien-être des hommes et environnement propre, engagement dont le respect passe par une plus grande attention aux risques écologiques, la mise en place de nouveaux produits respectant l'environnement, des études environnementales, la sensibilisation du public et la diffusion et l'échange d'informations sur les questions environnementales. (
) 
Cet engagement a donné lieu à la mise en place d'une association (the Insurance Industry Initiative for the  environment), dont l'un des objectifs est de créer de nouveaux instruments d'investissements favorisant les entreprises  impliquées  dans la diminution d'émission de C02. (
)
- les assureurs tentent de mettre en place des produits d'assurances dits «écoproduits » incitant au respect des critères écologiques. Des sociétés japonaises offrent des réductions sur la police d'assurance pour tous les véhicules faiblement pollueurs tels que les voitures hybrides, les voitures électriques, les voitures au gaz et au méthanol. (
)
- les assureurs peuvent aussi soutenir la recherche sur les événements liés au changement climatique afin d'accumuler des informations en vue de prévenir les catastrophes naturelles et d'en limiter les dégâts.

     Le secteur des assurances a donc pris conscience de ses responsabilités environnementales et y fait face à travers son active participation à la gestion des conséquences des catastrophes naturelles, à travers la création de produits innovants en matière d'environnements (Eco produits) et son engagement ferme à œuvrer pour un environnement propre. Cet engagement  montre l’importance de la  gestion des risques catastrophiques pour l’assureur, lesquels risques ayant causés des dommages insurmontables à l’échelle internationale, entraînant des difficultés financières.
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